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Introduction
Aurélien Antoine

TEXT

Depuis le 11 septembre 2001 et l’avène ment d’un
« monde dangereux 1 », le thème de la sécu rité publique est plus que
jamais au cœur des poli tiques publiques des États occi den taux. Les
menaces inté rieures, nées de mouve ments terro ristes isla mistes
agis sant depuis l’étranger, justi fient la liaison progres si ve ment
onto lo gique entre la sécu rité publique et les opéra tions armées
exté rieures au nom de la « guerre globale contre le terrorisme 2 ». Les
concepts de « sécu rité globale » et de « conti nuum de sécu rité »
deviennent incon tour nables dans l’ensemble des démo cra ties. Il
recèle une confu sion volon taire entre l’acte de guerre et la
préser va tion de la sécu rité inté rieure qui relève en partie de la
protec tion de l’ordre public 3. Cet amal game assumé n’est pas neutre
d’un point de vue juri dique et n’est pas sans consé quences sur
l’évolu tion des sociétés démo cra tiques contemporaines.

1

La sécu rité publique est une compé tence réga lienne de l’État qui est
au fonde ment même de son émer gence, de son main tien, de sa
légi ti mité et de sa souve rai neté. Elle doit être exercée de façon
constante et quoti dienne, afin de prévenir des troubles suscep tibles
de provo quer une guerre civile. La sécu rité exté rieure et l’inté grité de
l’État se déclinent par une autre compé tence réga lienne, celle de la
défense, qui est tout aussi fonda men tale que la précé dente dans
l’affir ma tion de la figure de l’État, mais elle s’en distingue. La
mobi li sa tion de l’armée doit être excep tion nelle pour tout État
fonctionnant, c’est- à-dire qui parvient à garantir une situa tion de paix
durable, voire struc tu relle. Ceci explique que la surve nance d’une
menace directe de l’inté grité terri to riale de l’État doit emporter la
mise en œuvre d’un régime d’excep tion lié à l’urgence de réagir
promp te ment et effi ca ce ment en vue d’assurer la péren nité de l’État.
En revanche, dans une société démo cra tique, le main tien de la
compo sante de l’ordre public qu’est la sécu rité est régi par des règles
de droit commun tribu taires de l’État de droit qui est mis entre
paren thèses en cas de contexte de guerre. La distinc tion entre
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guerre- défense-armée-régime d’excep tion d’une part, et paix- 
sécurité publique- police-droit commun, d’autre part, est un acquis
essen tiel des États démo cra tiques – que l’on consi dère, avec
Michel Troper 4, qu’il en résulte deux domaines de la léga lité ou, avec
Carl Schmitt, que l’excep tion s’éman cipe en marge de la léga lité ou
la dépasse 5. Ce postulat explique que, dans l’ensemble des
démo cra ties, la Consti tu tion et/ou les légis la tions prévoient des
régimes d’excep tion tempo raires qui sont diffé rents de ceux qui
encadrent les acti vités de police admi nis tra tive et judi ciaire en temps
de paix ou d’absence de danger vital.

Tout régime poli tique qui n’opère pas clai re ment la sépa ra tion
prin ci pielle susmen tionnée (et qui est corrélée à la soumis sion du
pouvoir mili taire au pouvoir civil) et qui n’aménage pas des condi tions
précises du recours aux états d’urgence ou d’excep tion conduit
inévi ta ble ment à rappro cher, voire à amal gamer la sécu rité publique à
l’acte de guerre, et, en consé quence, à assumer que la préven tion des
troubles inté rieurs puisse justi fier l’appli ca tion de régimes
d’excep tion favo rables à une confu sion des pouvoirs au profit des
exécu tifs et des sphères civiles et militaires 6. L’assi mi la tion poli tique
de certaines conjonc tures à la guerre favo rise ainsi la bana li sa tion de
l’excep tion au point que la diffé ren cia tion entre les missions de
sécu rité publique et de défense est de plus en plus ardue à établir.
L’équi voque juri dique qui en résulte est exploitée par les gouver nants
pour faire péné trer dans le droit commun ce qui, aupa ra vant, rele vait
du régime déro ga toire. Dans le même ordre d’idées, prétendre que le
recours aux états d’excep tion peut se faire dans le respect du droit
commun est une propo si tion qui confine à l’oxymore et qui
présup pose que l’excep tion puisse se conformer au principe 7.

3

Le thème de la sécu rité publique est fina le ment au cœur d’une
problé ma tique démo cra tique et de préémi nence du droit qui rend
plus que jamais indis pen sable son étude régu lière. La produc tion
scien ti fique des juristes n’a cessé de croître depuis les actes
terro ristes isla mistes des années 2000 qui ont touché, outre les
États- Unis, l’Espagne, la Belgique, le Royaume- Uni, et la France. La
décennie 2010 fut carac té risée par une augmen ta tion notable de
crimes quali fiés d’atten tats en Europe. Depuis 2020, cette tendance
tragique se pour suit. Cepen dant, le terro risme change en partie de
nature avec la multi pli ca tion d’actions isolées qui ne sont pas
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forcé ment coor don nées depuis l’exté rieur, au point que la fron tière
entre le terro risme et l’acte criminel de droit commun s’estompe. La
préven tion de ces entre prises de mort qui marquent l’opinion
publique a suscité une logor rhée légis la tive inédite qui corres pond le
plus souvent à une exploi ta tion poli ti cienne d’événe ments
drama tiques. La majeure partie des lois qui ont été adop tées dans ce
contexte ont renforcé les préro ga tives des services de police en
abais sant les exigences en matière de protec tion des droits et libertés
fonda men taux, en parti cu lier du point de vue des garan ties
procé du rales (accès à un avocat ou au juge par exemple) 8.

Le dossier de ce second numéro de la revue Droit public comparé
offre un aperçu inédit du thème de la sécu rité publique. Les
contri bu tions qui ont été rete nues n’ont pas pour objet de revenir sur
l’analyse de légis la tions d’États que la litté ra ture juri dique a déjà
large ment abor dées (notam ment en ce qui concerne les États- Unis, le
Royaume- Uni et la France). À la lumière de nos propos intro duc tifs, il
a semblé indis pen sable de promou voir une dimen sion histo rique et
compa ra tive trop rare sur la ques tion fonda men tale suivante :
comment prévenir les troubles à la sécu rité publique et, s’ils
adviennent, comment instaurer un cadre juri dique à la fois
respec tueux des droits et libertés indi vi duels et qui limite le recours
systé ma tique à la violence pour restaurer l’ordre ? Luc Klein s’attelle à
cet exer cice diffi cile en trai tant des lois martiales et des états de
siège (tous deux liés à la guerre) qui, dans l’histoire des États- Unis et
de la France, ont bien souvent été mobi lisés afin de réprimer des
troubles inté rieurs avant que les progrès de la léga lité démo cra tique
soute nant la sépa ra tion entre les sphères civiles et mili taires
soumettent ces régimes guer riers à de strictes condi tions. Ce regard
histo rique résonne avec une acuité parti cu lière lorsque l’on songe à la
tendance contem po raine d’une confu sion (poli tique et en partie
juri dique) entre les opéra tions de sécu rité publique et les opéra tions
mili taires. Le cas de la mili ta ri sa tion de la sécu rité publique au
Mexique, peu connu et traité par Léa Boin nard, permet
d’appré hender un processus qui pousse à l’extrême la logique
présentée en incipit de cet éditorial.

5

La sécu rité globale et le conti nuum de sécu rité qui président à
l’évolu tion de la concep tion de la sécu rité publique se comprennent
égale ment via le mantra selon lequel « la sécu rité est l’affaire de
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tous » et doit mobi liser une multi pli cité d’acteurs, y compris privés
ou locaux. Olivier Renaudie en fait une démons tra tion magis trale
dans son article sur l’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans quatre
capi tales (Berlin, Bruxelles, Tokyo et Washington). Par la typo logie
qu’il établit, il démontre que la sécu rité n’est plus qu’une affaire de
l’État qui se retrouve, en y consen tant, concurrencé.

L’analyse d’Olivier Renaudie, qui permet de prendre la mesure de la
spéci fi cité de la gestion de la sécu rité publique dans les capi tales,
peut être utile ment complétée par le débat récur rent sur la
priva ti sa tion des missions de sécu rité publique qui a donné lieu à
deux juris pru dences reten tis santes en France de la part du Conseil
consti tu tionnel. La première portait sur la loi « Sécu rité globale »
dont le contenu a fait l’objet de nombreuses censures et
réserves d’interprétation 9. L’autre a retenu l’atten tion puisqu’elle
consi dère que « l’inter dic tion de délé guer à des personnes privées
des compé tences de police admi nis tra tive géné rale inhé rentes à
l’exer cice de la “force publique” néces saire à la garantie des droits […]
constitue un prin cipe inhé rent à l’iden tité consti tu tion nelle de
la France 10 ». Si ces juris pru dences ne permettent certai ne ment pas
de mettre un terme ou de freiner l’empire de la sécu rité globale et du
conti nuum de sécurité 11 (une nouvelle fois concré tisés par la loi
rela tive aux Jeux olym piques de 2024 12), elles en fixent les premières
limites à ce qui pour rait être perçu comme une forme
d’affai blis se ment de l’État par le trans fert d’une
compé tence existentielle.

7

Toute fois, face à l’impor tance des phéno mènes de déter ri to ria li sa tion
des enjeux de sécu rité publique, force est d’admettre que l’État n’est
pas le seul échelon perti nent. Au- delà du terro risme inter na tional qui
n’a rien de nouveau, les tech no lo gies numé riques utili sées aux fins de
porter atteinte à la sécu rité des insti tu tions (collec ti vités publiques et
entre prises) ne peuvent, du fait de leur imma té ria lité, faire l’objet
d’une régu la tion véri ta ble ment effi cace par un État isolé. La réponse
régio nale, voire inter na tio nale, est incon tour nable. Concur rencé au
niveau local et par la sphère privée, l’État ne peut que s’en remettre à
l’action forte d’orga ni sa tions supra na tio nales, afin de relever les défis
des progrès tech no lo giques. L’outil numé rique peut néan moins
consti tuer un atout pour les États démo cra tiques dans l’objectif
d’assurer la sécu rité publique, mais dans le respect des droits et
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NOTES

1  M. DELMAS- MARTY, Libertés et sûreté dans un monde dangereux, Paris,
Seuil, 2010.

libertés fonda men taux. À la fois menaces pour la propre sécu rité de
l’État et moyens d’étendre son emprise sur la vie quoti dienne des
indi vidus, les tech no lo gies du numé rique rendent indis pen sables une
double régu la tion supra na tio nale devant protéger les États des
attaques exté rieures (publiques ou privées) et garantir leur utili sa tion
propor tionnée à l’égard des indi vidus. Ce sont ces aspects
dialec tiques que Mouna Mouncif- Moungache examine dans sa
présen ta tion du rôle de l’Union euro péenne afin de réguler l’usage
des tech no lo gies numé riques par les États membres en matière de
sécu rité publique.

Non sans para doxe, le succès de la sécu rité globale, la promo tion du
conti nuum de sécu rité, la proli fé ra tion des dispo si tifs sécu ri taires, et
l’addic tion aux nouvelles tech no lo gies pour prévenir toute menace au
nom d’un « risque zéro » ou d’une « tolé rance zéro » chimé riques
n’ont pas permis de faire dimi nuer « l’insé cu rité ressentie » (Olivier
Renaudie) ou d’empê cher la diffu sion de l’idée perni cieuse selon
laquelle la sécu rité serait la première des libertés (au mépris de la
sûreté des indi vidus), voire « un droit fonda mental » supplan tant les
autres (Mouna Mouncif- Moungache). Plus encore, des États, dont les
légis la tions liber ti cides et toujours plus sécu ri taires ne cessent de se
déployer depuis un quart de siècle, n’ont pas su se prémunir de
troubles majeurs comme le rappelle Baptiste Charvin dans son travail
compa ratif entre l’attaque de l’Arc de Triomphe par les Gilets jaunes
du 1  décembre 2018 à Paris et l’inva sion du Capi tole le 6 janvier 2021
à Washington.

9

er

La pers pec tive compa ra tiste proposée dans ce dossier confirme
fina le ment un mouve ment d’ensemble préoc cu pant, déjà iden tifié et
critiqué par les juristes de toute natio na lité, atta chés à la viva cité de
la société démo cra tique face aux menaces d’un tropisme sécu ri taire,
né de peurs plus ou moins ration nelles et dirigé vers un « rêve de
perfec tion » qui « trans forme nos États de droit en États policiers 13 ».
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2  Expres sion de G. W. BUSH prononcée lors de son discours du
11 octobre 2001. Cette guerre globale est ainsi conçue : « The attack took
place on American soil, but it was an attack on the heart and soul of the
civi lized world. And the world has come toge ther to fight a new and
different war, the first, and we hope the only one, of the 21st century. A war
against all those who seek to export terror, and a war against those
govern ments that support or shelter them. », « President Holds Prime Time
News Confe rence », la Maison- Blanche, Office of the Press secre tary,
11 octobre 2001 ; voir aussi « Adress to the joint session of the 107th
Congress », in : Selected Speeches of President George W. Bush. 2001-2008,
Prési dence des États- Unis, G. W. Bush archives, 2009, p. 65 et s.

3  Voir le rapport de A. THOUROT et J.-M. FAUVERGUE, D’un continuum de
sécu rité vers une sécu rité globale, septembre 2018, dont certaines
préco ni sa tions sont reprises par la loi n  2021-646 du 25 mai 2021 pour une
sécu rité globale préser vant les libertés, Journal offi ciel de la
Répu blique française, 26 mai 2021.

4  Pour Michel Troper, « il y a deux séries de règles de droit, appli cables
pour deux types de situa tions diffé rentes et l’état d’excep tion n’a rien
d’excep tionnel » ; ou encore « il n’y a pas un état d’excep tion, puis des règles
pour le régir, mais l’état d’excep tion est la situa tion qui fait l’objet de règles
sur l’état d’excep tion », M. TROPER, Le Droit et la Nécessité, Paris, PUF, coll.
« Lévia than », 2011, p. 109.

5  C. SCHMITT, Théo logie poli tique. 1922, 1969, J.-L. SCHLEGEL (trad.), Paris,
Galli mard, coll. « Biblio thèque des sciences humaines », 1988. Dans le
premier essai de 1922 repro duit en fran çais dans l’ouvrage (Poli tische
Theo logie. Vier Kapitel zur Lehre der Souveränität), le lecteur retrou vera p. 15
la célèbre formule « Est souve rain celui qui décide de la situa tion
excep tion nelle ».

6  Parmi les auteurs qui ont traité de cette ques tion, la philo so phie aux
tona lités méta phy siques de Giorgio Agamben est parti cu liè re ment
éclai rante dans sa capa cité à appré hender le phéno mène de confu sion entre
la norma lité et l’excep tion juri dique suscep tible de dépos séder l’indi vidu de
son auto nomie à partir d’une réflexion repre nant Arendt, Schmitt, Walter
Benjamin et Foucault, G. AGAMBEN, État d’excep tion. Homo Sacer II, 1,
J. GAYRAUD (trad.), Paris, Seuil, coll. « L’Ordre philo so phique », 2003. Pour une
présen ta tion et une critique fort acces sible et inté grant une dimen sion de
droit public voir T. MÉNISSIER, « Le droit et la violence de l’excep tion. Autour
de l’œuvre de Giorgio Agamben », Les Cahiers de la Justice, 2012, n  3, p. 75.
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7  Cette ques tion a fait l’objet d’un débat dans le cadre de la pandémie de
covid- 19, en France, mais égale ment à l’étranger, notam ment sur la
perti nence d’actionner la clause de sauve garde (article 15) de la Conven tion
euro péenne de sauve garde des droits de l’homme et des libertés
fonda men tales (voir A. GREEN, « Dero ga tions, depri va tion of liberty and the
contain ment stage of pandemic responses », Euro pean Human Rights
Law Review, 2021, n  4, p. 389 ; en France, voir F. SUDRE, « La
Conven tion EDH face au covid- 19 : dépasser les appa rences », Blog du Club
des juristes, 27 avril 2020 ; « La mise en quaran taine de la Conven tion
euro péenne des droits de l’homme », Blog du Club des juristes,
20 avril 2020 et JCP G, 2020, vol. 17, n  510 ; S. TOUZÉ, « La restric tion vaudra
toujours mieux que la dérogation... », JCP G, 2020, vol. 17, n  511 ; G. GONZALEZ,
« L’article 15 de la Conven tion euro péenne à l’épreuve du covid- 19 ou
l’ombre d’un doute », RDLF, 2020, chron. n  43 ; O. BAILLET, « Coro na virus et
état d’urgence sani taire : la Conven tion européenne continue de
s’appli quer », Dalloz Actualité, 9 octobre 2020).

8  Voir, par exemple, l’évolu tion du droit dans un État consi déré
histo ri que ment comme l’un des plus libé raux, le Royaume- Uni (nous nous
permet tons de renvoyer à notre article « Libres propos sur l’évolu tion
contem po raine de l’état des droits et libertés au Royaume- Uni », Europe des
Droits et Libertés, 2023, n  8, p. 456).

9  Décret n  2021-817 DC du 20 mai 2021, Loi pour une sécu rité globale
préser vant les libertés.

10  Décret n  2021-940 QPC du 15 octobre 2021, Société Air France
[Obli ga tion pour les trans por teurs aériens de réache miner les étran gers
auxquels l'en trée en France est refusée].

11  En ce sens, voir O. CAHN, « Ambi guïtés de la force publique », Revue de
Sciences criminelles, 2022, p. 155.

12  Loi n  2023-380 du 19 mai 2023 rela tive aux Jeux olym piques et
para lym piques de 2024 et portant diverses autres dispositions, Journal
offi ciel de la Répu blique française, 20 mai 2023.

13  M. DELMAS- MARTY, « Le rêve de perfec tion trans forme nos États de droit
en États poli ciers », Le Monde, 1  mars 2021.

o

o

o

o

o

o

o

o

er



Introduction

AUTHOR

Aurélien Antoine
Professeur des universités, titulaire de la chaire droit et politique comparés,
Faculté de droit Université Jean-Monnet Saint-Étienne (CERCRID UMR 5137 /
CERSA UMR 7106)
IDREF : https://www.idref.fr/125925778
HAL : https://cv.archives-ouvertes.fr/aurelien-antoine
ISNI : http://www.isni.org/0000000071451889
BNF : https://data.bnf.fr/fr/16143656

https://publications-prairial.fr/droit-public-compare/index.php?id=289

